
2. Sous réserve des autres dispositions contenues dans la présente section,
lorsqu'une réclamation est soumise à l'arbitrage par suite d'une contravention à
un accord de stabilité juridique mentionné aux articles 22(3) et 23(3), un tribunal
constitué en vertu de cette section appliquera :

(i) la loi de la Partiecontestante, y compris sa
réglementation au sujet du conflit de lois;' et

(ii) les règles du droit international qui peuvent
s'appliquer.


